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Lettre datée du 24 juin 1988, adressée au Secrétaire général par 
le Représentant permanent des Etats-Unis d'Amérique auptés de 

l'organisation de8 Nations Unies 

J'ai l'honneur oe vous faire tenir ci-joint le texte a'une déclaration faite 
le 13 juin 1988 par le porte-parole ou Département a’Etat au sujet de la situation 
en Afrique du Sud. 

Je vous serais obligé de bien vouloir faire oistribuer le texte de la présente 
lettre et son annexe comme dOmment de l’Assemblée générale, au titre au point 36 
de la liste préliminaire, et du Conseil de sécurité. 

L’Ambassadetir, 

(Signé) Vernon A. WALTERS 
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ANNEXE 

&iaration sur la situation en Afrique du Sud faite le 13 juin 1988 
par le porte-parole du Département d’Etet américain 

NOUS scmmes profondément préoccup6s par un nouvel élément qui vient 
d’intervenir dans l’affaire des Six $6 Sharpeville. Ccmme vous le savez, le 
Présiaent Reagan avait adressé en mars au Chef de 1’Etat sud-africain, M. P. Dctha, 
un ap@ à ia clémence en faveur des six condamnés, cela pour des roisons 
humanitaires. Nous avions Jugé encourageant qu’à la suite de cet appel, la Cour 
suprême ae Pretoria ait a6cid6 de surseoir 3 l’erécution des condamnés en attendant 
de se Prononcer sur l’éventuelle réouverture du prccb. Or, cette même cour 
suprême vrent maintenant d’annoncer qu’elle n’est pas compkente pour statuer sur 
cette question ae la rbision du prccbs. 

Nous suivons ce pré8 l’évolution de cette affaire. Nous continuons & demander 
qu’on apporte une solution humanitaire h l’affaire des Six de Sharpsville, soit en 
grkiant ceux-ci , soit en révisant le prccb. Nous ferons connaître par les voles 
diplmatiques au Gouvernement sud-africain notre position a ce sujet. 


